
 

 

 

 

N°4/2025 AVRIL 

La section CGT FiP86 souhaite rendre hommage aux 2 collègues et camarades Catherine Biet-Robin et  
Lionel Imbert, partis trop tôt.

C'est avec une profonde tristesse que la coordination 
syndicale CGT 86 a appris la disparition brutale de notre 
camarade Julien Delhoume. 

Ancien secrétaire général du syndicat CGT des territoriaux 
de la ville et de Grand Châtellerault, il venait récemment 
d'être réélu secrétaire général de l'Union Locale 
Châtellerault Nord Vienne. 

Julien a consacré sa vie militante, à défendre les salariés du public comme du 
privé. Il ne supportait pas l'injustice, raison pour laquelle, il y a quelques jours 
encore, il se battait pour la sauvegarde de la maisonnée d'Avaucourt à 
Châtellerault. Anticapitaliste et antifasciste, Julien était un camarade courageux 
qui se battait pour que ses enfants vivent dans une société meilleure. Nous 
adressons nos plus sincères condoléances à la famille ainsi qu'aux proches. 
Julien laissera un vide immense. Nous apportons également notre soutien à 
l'ensemble des camarades du syndicat CGT des territoriaux de la ville et de 
Grand Châtellerault ainsi qu'à l'ensemble des salariés de Châtellerault qui 
auront à cœur de continuer le combat. 

La grande famille CGT sera présente à leurs côtés.  

 

 

 

 

 

 

Pour ceux qui ne peuvent pas se déplacer à 
Châtellerault :  

10h30 Poitiers rue Jean Jaurès 

11h Chauvigny salle des halles 

10h30 Loudun mairie 

17h Montmorillon 

                                                                                                                                        

grain de sel 



A ton service, l’ancien. 
(et toi aussi camarade actif) 
 
Nécessité de réarmer donc de trouver de l’argent. Nécessité de réduire la dette donc faire des économies.  
L’occasion est trop belle pour les adversaires de notre système de retraite d ‘enfoncer le clou. 
Voyons messiers, dames est-il raisonnable de parler de retraite à 60 ans que la patrie en danger a besoin de 
vous. ! Soyons donc raisonnables. Soyons patriotes et renonçons à un peu de social pour augmenter les budgets 
militaires. 
 
 Et puisqu’on ne veut que le bien de tous, et pour sauver le régime par répartition le patronat, les financiers nous 
propose une bonne idée. Introduisons une dose de capitalisation pour compléter le système actuel et tout ira bien. 
 
La capitalisation, meilleure solution ? 
La capitalisation, ne l’oublions pas est soumise aux soubresauts de la finance. Le travailleur a t-il la main sur la 
finance ? Assurément pas. Les fonds de pension placent l’argent ou bon leur semblent, et si au moment de partir 
en retraite le montant liquidé de la pension n’est pas à la hauteur espérée, on vous dira. « Bin, c’est la bourse qui 
a mal fonctionné. On n’y peut rien ».  
Rajoutons que répartition ou capitalisation, on est soumis aux mêmes contraintes démographiques. On ne paye 
jamais sa propre retraite, ce sont les actifs qui contribuent par leurs cotisations (répartition) ou de nouveaux 
souscripteurs de contrats (capitalisation). A la différence que par capitalisation on nourrit la spéculation sans rien 
créer, alors que le travail crée de la richesse. 
Et puis les tenants de la capitalisation avancent-ils pour autant un âge de départ antérieur à 64 ans. Surtout pas. 
Ils continuent de préconiser un allongement de la durée de travail en raison d’un prétendu allongement de la 
durée de la vie. 
 
Mais il y a également du cynisme dans la proposition. Pour capitaliser, il faut des revenus confortables. Celui qui 
n’a que son salaire pour faire face à ses obligations ne pourra pas se créer un capital ou seulement peu capitaliser. 
Celui qui a un revenu élevé pourra sans difficulté se créer un bon matelas. Résultat, les inégalités iront 
croissantes. 
 
La CGT n’a de cesse d’affirmer que le financement des régimes par répartition peut et doit fonctionner. Trouver 
les ressources nécessaires n’est pas un vrai problème. Arrêtons les exonérations de cotisations, arrêtons les aides 
aux entreprises versées en pure perte et sans contrôle (près de 200 milliards quand même !), élargissement de 
l’assiette des cotisations (primes, intéressement, dividendes...). La CGT admet également qu’elle accepte une 
hausse des cotisations. 
 
Alors ne nous laissons pas berner par les charlatans de la finances, y compris par un soi-disant sondage qui 
affirmerait que les salariés ne seraient pas opposés à l’introduction de la capitalisation, sans, bien entendu, leur 
avoir expliqué ce que serait ce régime. 
 
La retraite par répartition est une belle conquête sociale issue du programme du Conseil National de la 
Résistance et bien des pays voudraient voir chez eux une telle  réalisation. 

Par Jean-Claude Sardin 

 



 
 
 
 
 



Prévention ou déculpabilisation ! 
 
Les médecins de prévention sont devenus des médecins du travail ! 
 
La prévention, la protection et la sécurité au travail n’est plus une des priorités de notre employeur. 
 
Pourtant, celui-ci a l’obligation de veiller à la santé et à la sécurité de ses agents (articles L811-1 à L814-2 du Code 
général de la Fonction Publique), et de former les salariés à intervenir efficacement en cas d'accident de travail et 
à participer à la prévention des risques professionnels. 
 
Mais les formations de secourisme durent trop longtemps.... 
 
Pour y remédier, le Secrétariat général a décidé de passer un marché public auprès de l’UGAP concernant la 
formation initiale de « Sauveteur-Secouriste du Travail ». 
 
Jusqu’en 2024, la formation SST s’étalait sur 2 jours (14h) plus une journée de recyclage tous les 2 ans. 
 
Avec ce nouveau marché, la formation SST se transforme en une formation initiale « Premiers Secours Citoyen » 
d’un jour (7 h) et une demi-journée (3 h) de recyclage tous les 3 ans !!!!! 
 
Les directions n’ont pas le choix de passer par ce marché. 
 
Petit rappel : l’UGAP est la seule centrale d'achat public généraliste nationale. De nombreuses collectivités locales 
refusent de travailler avec cette centrale. Les tarifs proposés ne correspondent pas au marché, ils sont beaucoup 
trop élevés. 
 
 
 

La CGT a toujours milité pour former un maximum d’agents et le mieux 
possible mais l’Etat en a décidé autrement………... 
 
 
  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOS ANONYMAT 

La nouvelle interface Signal Fip qui permet de faire un signalement en ligne pour les incidents avec des usagers ou entre 
collègues est bien utilisée. Les signalements sont connus quasi en temps réel et c’est un véritable progrès pour le suivi. 

Cependant, nous vous conseillons de pas empêcher l’accès du signalement aux représentants du personnel. 

Cela ne fait que retarder une éventuelle intervention syndicale et laisse entièrement la main à l’administration… C’est lui 
donner beaucoup trop de confiance.


